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PROJET  DE  RÉSOLUTION 

5 u r les  Transactions  entre  particuliers 

pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie* 

& 

Du  2.  Floréal  an  5* 


Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  oui  le  rapport  fait  àt| 
nom  d’une  commission  sur  les  transactions  entre  par- 
ticuliers ; 

Considérant  qu’après  avoir  réglé  Ce  qui  concerne  lés 
obligations  antérieures  à la  dépréciation  du  papier- 
monnoie,  rien  n’est  plus  instant  que  de  statuer  sur  celles 
contractées  pendant  la  durée  de  sa  dépréciation , déclara 
qu’il  y a urgence* 

Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence  * prend  la 
résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

La  levée  de  la  suspension  ordonnée  par  la  loi  mi 

A 


M cS  LU  3?jT* 


Z . 

les  transactions  entre  pcrfièuiifers  kténeuks  à ladepre- 
ciation  du  papier monnoie  , est  dedaree  commune  au 
obligations  mënüonhéés  dans  la  présenté* 

I I. 

Toutes  les  obligations  contractées  depuis  le  premier 
ianvier  1701  (vieux  style),  ou  apres  les  époques  men- 
tionnées dons  l’article  III  de  ladite  loi , pour  les  pays 
ï énoncés  , jusqu’à  la  publication  de  celle  du  29  me.,- 
siefor  aV4  , l'erdnt  réputées  consenties  valeur  nommaie 
du  papier-monnoie , et  seront  acquittées  comme  >1  sera 

dit  ci-après.  ^ j 

Lorsqu’elles  auront  été  contractées  pour  un  simple 
crêt  le  montant  en  sera  réduit  en  numéraire 
Lue,  suivant  le  tableau  de  dépréciation  , et  d apres 
lel  règles  établies  par  la  loi  qui  1 a ordonne. 

V. 

Celles  néanmoins  dont  la  valeur  ^ra  prouvée  ^sm- 

■eant  les  règles  prescrites  par  1 article  V de  la  loi  sur 
les  transactions  antérieures  à la  dépréciation  u^apie^ 

monnoie , avoir  été  fournie  en  .nun\era‘r,,  „ ceqront 
bien  qu’il  n’en  soit  pas  fait  mention  dans  ! aCtV 
acquittées  de  la  manière  et  soumises  aux  réglés  po 
tees  par  ladite  loi. 

Si,  dans  l’acte  contenant  obligation  Pour  sl^1e 

VTa  loi  h 

au  triux  légal  , et  les  termes  au  delà  dudit  jou  ^ 
sans  effet. 

K ? 


a 


V I. 

Dans  le  cas  où  l’acte  dénoncerait  pas  la  totalité  de 

feW?  » “•“>  w 43»  $$ 

été  en  sus , sera  ajouté  au  montant  exprime  dans  1 «cte  , 

et  réglé  ’ coparne  il  est  dit  arucle  lu, 

Y 1 L 

A l’égard,  des  rentes  viagères  et  perpétuelles,  et  des 
Dens'onf  dont  on  ne  recotmoîtra  d autres  causes  que 
Falil'natioh  d’un  capital  ‘fourni  en  papier  va  eut  nomi- 
naï  lorsque  ce  capital  n’aura  pas  été  réduit , et  qu’en 
n^me  temps 7 le  taux  sera  à cinq  pour  cent  pour  es 
uern  "tuelies , et  dix  pour  cent  pour  les  viagères  et  les 
ne  niions  où  au-dessüs,  le  capital  sera  réduit  comme 
fl  21  lit’ article  lir  , et  la  rente  ou  h pension  sera 
réglée  au  taux  stipulé  sur  le  capital  réduit, 

VIII,  ' 

lorsque  dans  l’acte  de  création  desdites  rentes  il 
sera  exprimé  que  le  capital  a été  réduit , et  qu’en  meme 
temos Té  2r,xqsera  au-dessous  de  5 pour  cent  pour  les 
cerpù.ue!les , et  de  10  pour  cent  pour  les  viagères  et 
fes  pensions , elles  seront  acquittées  eq  numéraire  mé- 
tallique telles  qu’elles  auront  été  stipulées. 

I X. 

Quant  aux  sommes  exigibles , et  aux.  rentes  perpe- 
tiWùs  et  viagères  et  aux  perisions , dont  le  capital  fou.m 
sera  prouvé  avoir  été  employé  en  acquisition  d im- 
mcub'es  réels  , elles  seront  acquittées  aussi  _ en  numé- 
raire métallique  telles  qu’elles  auront  été  stipulées  -,  si 
mieux  n’aime  l’acquéreur  faire  participer  le  créancier  a 

P acquisition  au  prorata  du  capital  fourni  par  ce  dernier. 


X. 

de  vente  d’immeubles  réels  , ou  de  contrats 
equipollens  a vente  , le  prix  qui  sera  dû , ou  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères , eu  les  pensions  qui  le  repré- 
senteront, seront  acquittés  de  même  en  numéraire  mé- 
tadique  tels  qu  ils  auront  été  stipulés  ; si  mieux  p’aime 
1 acquereur  en  payer  , suivant  l’estimation  , la  juste 

on  rér-rn  n,lîmera:re  méiall;que  au  temps  du  contrat , 
OJ  résilier  le  contrat  a compter  de  la  publication  de  la 
loi  du  29  messidor  an  4. 

Dans  ce  dernier  cas  il  rendra  compte  des  fruits,  à dater 
du  meme  jour,  en  numéraire  métallique  ; !e  vendeur 

Wemereat  avec  intérêts  en  même 

d aPrcs  la  réduction  du  capital  suivant  le 
tableau  de  dépréciation  du  papier-monnoie  -,  sauf  à être 

So 1 r ?"  * f“»  **  ou  amélio- 

rations , ou  des  détériorations  fanes  par  l’acheteur. 

X I. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  sommes  exigibles  et 
pour  les  rentes  viagères  et  perpéluelles  et  les  pensions 
dues  en  raison  de  vente  d’usufruit  ou  des  baux  a vie. 

XII. 


XIII. 

Lorsqu’il  s’agira  de  vente  d’un  fonds  de  commerce, 
de  matières  , ou  ouvrages  d’or  ou  d argent , ou  de 
toutes  autres  marchandises  , le  prix  en  sera  acquitte  « 
numéraire  métallique  tel  qu’t  aura  ete  stipule  ; si  mieux 
n’aime  l’acheteur  payer , suivant  1 estimation  , la  seule 
valeur  des  objets  en  numéraire  métallique  au  temps  de 
la  vente. 

X I V. 

Les  rentes  perpétuelles  et  viagères  etjes  pensions  qui 
auront  les  mêmes  causes  que  ci-dessus  , seront  reg.ees 
de  la  même  manière  ; et  en  cas  que  le  capital  de  esti- 
mation fût  différent  de  celui  stipule  > les  rentes  ou 
pensions  seront  fixées , sur  le  capital  de  1 estimation  , a 
pour  cent  pour  les  perpétuelles , et  a 10  pour  cent  pour 
les  viagères  et  les  pensions. 

XV. 

Les  règles  prescrites  par  les  articles  XIII  et  XIV  auront 
lieu  à l’égard  des  obligations  d’un  capita  exigible  , ou 
d’une  rente  perpétuelle  ou  viagère , ou  d’une  pension, 
causées  pour  location  de  personnes,  ou  pour  main- 
d’ocuvre. 


XVI. 


En  cas  de  cession, transport,  reconstitution  ou  subro- 
gation , même  en  faveur  d’un  co-oblige,  celui  au  piofat 
duquel' le  contrat  aura  été  fait,  s’il  n’est  pas  prouve 
qu’il  ait  fourni  une  autre  valeur  que  du  papier-monnoie  , 
sera  soumis  à la  réduction  suivant  le  tableau  de  depre- 

cialion-  XVII. 

Quand  il  s’agira  de  délégation  acceptée,  de  délégation 
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simple  , ou  d’indication  de  paiement , le  délégué  ne 
sera  libéré  envers  le  déléguant  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  celui-ci  sera  libéré  envers,  le 
déjégataire, 

XVII  I, 

Les'soipmes,  ou  rentes,  ou  pensions,  tant  alimentaires 
qu’autres dues  en  vertu  de  donations:  faites,  par,  actes 
outre- vjff:. q&à. cause  de  mort,  ou  résultantes  de  traités 
ou  arrangemens,  seront  acquittées  en  numéraire., métal- 
lique , telles  qu’elles  auront  été  stipulées,  sauf  la  ré- 
duction prescrite  par  les  lois  sur  les  successions. 

A liégard  de  celles  partie.,  à titre  gratuit , partie  pour 
récompense,  de  service  ou  pour  l’acquit  dlune  dette, 
la.  partie  à titre  gratuit  seulement  sera  sujette  à la  ré- 
duction ordonnée  par  lesdites  lois, 

X I X, 

Les  constitutions  de  dot  à titre  gratuit  , ou  pour 
tenir  lieu  d’un  droit  acquis,  ou  faites  en  avancement 
d'hoirie,  ainsi  que  les  douaires  préfixes,  et  autres  avan- 
tages matrimoniaux  , seront  également  acquittées  en 
numéraire  métallique , suivant  leur  stipulation  , sauf  la 
réduction  ordonnée  par  les  mêmes  lois-  sur  ce  qui 
sera  à titre  gratuit. 

Néanmoins  les  paiemens  ou  remboursement  légale- 
ment faits  en  acquit  de  la  dot,  en  papier  - monnoie 
valeur  nominale  , au  mari , ne  l’obligeront  envers  la 
ïçmme  que  ju  qu’à  concurrence  de  ce  qu’il  aura  reçu 
en  numéraire  métallique,  suivant  le  tableau  de  dépré- 
ciation. / 

X x.  / 

En  cas  de  rapport  à succession  , les  sommes  payées 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnoi^ , et  sujettes 
a rapport , seront  réputées  avoir  été  acquittées  en  papier^- 


. rirnnt  réglées  comme  il  est  dit  article  III, 

îo^U  ’ne  sia  Tas  pLvé  que  les  paiemens  ont  ete 
faits  autrement.  ^ 

rages  des  le  memL  janvier  1 79  ï ( vienne 

<F.  °,nt  CS$  ,»q£  mentionnées  dans  fart  III 

'style)  ou  déploies  epuqi^  ^ * rà  ja  déprécia- 

de. la  loi  sur  les  transacnons  an  cr  cures  a, 

tion  du  .P^P^^n^Ki  du  messidor  an  4, 
jusqu’à  la  puolicatio  pe  ; désignées  dans  ladite 

loi,  que  ae  celles  ^al;>  iapfos  la  réduction 

•$£&  ses* ? 

" “p”Mï  ****-** 

susceptibles.  j 

moulins  , ou  f xa  avarfCement  d’hoirie  , et  qui 

successifs,  delegitim  5 (jes  fonds  ruraux  , 

r et Sfirê"  et^arré rages  S seTont^acquittés  comme 
font*  été  ou  ont  dû  l’être  les  fermages  des  biens  ruraux. 
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celle  néanmoins  à laquelle  il  aura  été  procédé  suivant 
le  tableau  de  dépréciation  pour  les  capitaux  qui  en 
sont  susceptibles. 

XXI  V. 

Les  exceptions  faites  par  la  loi  sur  les  transactions 
antérieures  a la  dépréciation  du  papier-monnoie  , au 
sujet  des  intérêts  et  arrérages  affectés  ou  hypothéqués 
sur  des  maisons  d’habitation  ou  d’agrément,  ainsi  que 
les  dispositions  de  lad;te  loi  , et  celles  de  la  loi  du 
i5  pluviôse  dermer,  relative  aux  intérêts  et  arrérages, 
non  contraires  à la  présente,  auront  leur  exécution,  * 

XXV. 

( Les  règles  établies  par  la  loi  sur  les  transactions  an- 
térieures à la  dépréciation  du  papier  monnoie,  au  sujet 
des  paiemens  définitifs  et  des  consignations  , auront 
leur  exécution  pour  les  créances  mentionnées  dans  la 
présente. 

XXVI. 

Ce  qui  est  prescrit  par  la  même  loi  au  sujet  des 
délais  et  des  provisions  , sera  aussi  exécuté  pour  les 
créances  énoncées  en  la  présente.  Néanmoins  le  délai 
ne  pourra  excéder  'une  année  , à compter  de  la  pu- 
blication de  la  présente , pour  les  créances  qui  seront 
réduites  d’après  le  tableau  de  dépréciation. 

XX  VIL 

La  présente  résolution  ne  sera  pas  appliquée  aux 
loyers  et  fermages. 

XXVIII. 

Elle  sera  imprimée,  et  portée  au  Conseil  des  Anciens 
£ar  un  messager  d’Etat. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Floréal 
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an  5. 


